
ais qui donc a écrit : « Je 
reste très attaché à l’uni-
versalité des allocations 
familiales qui sont aussi 

un moyen d’élargir la reconnais-
sance nationale à toute la diver-
sité des formes familiales. Elles 
ne seront donc pas soumises à 
conditions de ressources. » ?

François Hollande, en mars 
2012, qui accepte, en octobre 
2014, que les allocations fami-
liales soient soumises à condition 
de ressources à partir de l’an pro-
chain.

Les oligarques de gauche in-
voquent comme d’habitude la 
nécessité de faire des économies. 
Elles seront dérisoires  : 800 mil-
lions sur un budget annuel de 450 
milliards. Ces messieurs-dames 
disent aussi qu’ils veulent mettre 
les riches à contribution. C’est 
une imposture. Les allocations 
familiales constituent une com-
pensation des charges induites 
par l’éducation des enfants, qui 
représentent, tous, l’avenir de la 
nation. Si l’on veut faire payer les 
riches, il faut fortement augmen-
ter leurs contributions directes.

L’oligarchie de gauche veut sa-
crifier la politique de la natalité, 
dont la France bénéficie depuis 
plusieurs décennies. C’est un nou-
veau coup porté à la nation.
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odiano naquit en 1945, 
deux mois après la fin 
de la Seconde Guerre 
mondiale. Il fit ses dé-
buts en 1968 avec un 

livre retentissant, La place de 
l’étoile qui reçut les prix Roger-
Nimier et Fénéon alors qu’il 
n’avait que 23 ans. Nombre de 
ses livres se concentrent sur la 
guerre et les conséquences de 
l’Occupation allemande, tout 
en entremêlant des éléments 
autobiographiques, mais il 
est regrettable de limiter son 
œuvre si vaste à cela seul.

L’homme de lettres explore 
les variations d’un même 
thème : la mémoire, l’oubli et 
la quête identitaire sont étu-
diés sous tous les angles. Ses 
romans sont souvent courts 
et bien qu’écrits dans une 
langue élégante, juste et raf-
finée, ils sont accessibles au 
plus grand nombre. À ce titre 
Modiano s’inscrit à contre-
courant ou plus exactement 
en dehors des courants. Bien 
loin de la mode du nouveau 
roman et de l’engouement de 
sa génération pour les sciences 
humaines, l’écrivain suivit 
les traces littéraires de son 
mentor Raymond Queneau.

Modiano publie depuis ses 
débuts près d’un livre tous les 
deux ans. Il justifie son carac-
tère prolixe ainsi : «  J’ai sou-
vent l’impression que le livre 
que je viens de finir n’est pas 
content, qu’il me rejette parce 
que je ne l’ai pas abouti. » Ainsi 
l’écrivain accomplit une forme 
de quête personnelle parallèle-
ment à ses personnages. Nait 
alors un vrai style se rappro-
chant des romans policiers avec 

un narrateur au passé trouble à 
la recherche d’une femme mys-
térieuse qui a disparu.

Les personnages modia-
nesques sont souvent des mau-
vais garçons, des cambrioleurs. 
Peut-être est ce un lien avec son 
père qu’il n’a jamais vraiment 
connu, Juif d’origine italienne 
dont les affaires avec l’Alle-
magne nazie ne sont pas très 
nettes. D’ailleurs, Modiano 
reprend souvent des noms réels 
de victimes ou d’acteurs de faits 
divers. Lui même reconnait 
avoir commis quelques délits 
mineurs. Tout cela apporte aux 
personnages une épaisseur et 
un réalisme intéressants. Il est 
par ailleurs, l’un des premiers à 
parler de remords et de culpabi-
lisation à la suite de la Seconde 
Guerre mondiale. On réalise 
que la France n’est pas qu’une 
France de résistance, mais aussi 
une France de la collaboration. 
En 1968 arrive alors cet exa-
men de conscience et c’est là, la 
grande force de l’écrivain. Il a 
su faire passer son interrogation 
personnelle au rang d’obses-
sion nationale où chacun s’in-
terroge sur son propre passé et 
donc sur le passé de la France.

L’auteur de Rue des boutiques 
obscures met en scène un per-
sonnage de taille, Paris. Que 
ce soit le Paris de l’Occupation 
hanté par des êtres aux iden-
tités doubles ou bien le XIIIe 
arrondissement et les puces de 
Clignancourt, les personnages 
errent dans un monde frag-
menté. On perçoit d’ailleurs 
des parallèles intéressants entre 
ces deux époques. L’Algérie 
lui rappelle l’Occupation avec 
son couvre-feu et sa police 

parallèle mais c’est vraiment 
lorsqu’il parle de la France de 
Vichy qu’il est le plus brillant. 
Il approfondit ainsi la réalité de 
la collaboration et la culpabilité 
des pères. Pourtant, les livres de 
Modiano ne sont pas des auto-
fictions, il les décrit comme des 
rêveries d’où le ton mélanco-
lique, le fond en clair obscur qui 
nous bercent au fil de la lecture.

Dans son dernier roman, 
Pour que tu ne te perdes pas 
dans le quartier, Modiano se 
dépouille. Il devient de plus en 
plus simple, de plus en plus en 
plus direct. En quelques mots 
son atmosphère est posée. 
Cette fois, le cadre a changé. 
On se plonge dans un univers 
plus contemporain, où la tech-
nologie aide le héros à trouver 
ses informations. Le scénario 
est simple, un homme trouve 
un carnet d’adresse et alors 
qu’il le feuillette, un nom l’in-
trigue. Voilà tout le problème 
qui nous conduira au fil des 
pages à visiter la région pari-
sienne, accompagnés de notre 
guide. Modiano brode son his-
toire à partir de ce manque, la 
perte du carnet d’adresses et le 
déséquilibre qu’il crée quand 
il arrive dans la main d’un 
autre, comme un puzzle dont 
il faut recoller les morceaux. 

Nous ne pouvons qu’espérer 
que le prix Nobel de Modiano 
attirera le regard des lecteurs 
étrangers sur la littérature 
française qui est encore loin 
d’avoir dit son dernier mot.

Mathilde VELLINY
Patrick Modiano - « Pour que 

tu ne te perdes pas dans le quar-
tier », 2014, Coll. Blanche, Gal-
limard, prix public : 16,90 €.
« Romans », ce volume contient : 

Villa triste, Livret de famille, Rue des 
boutiques obscures... Genre romans et 
récits. Coll. Quator, Gallimard, 2013, 
prix public : 23,50 €. 

Prix Nobel

Modiano
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Patrick Modiano a été récompensée par le jury sué-
dois pour « l’art de la mémoire avec lequel il a évoqué 
les destinées humaines les plus insaisissables et dévoilé 

le monde de l’Occupation. »
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près un long silence, 
la candidate battue 
par François Hol-
lande revient sur le 

devant de la scène nationale. 
Dans le Journal du Dimanche 
du 19 octobre, elle critique la 
politique menée depuis deux 
ans, qui « s’est faite au détri-
ment de la croissance » sans 
que les déficits soient résor-
bés. Elle partage les propo-
sitions des frondeurs, rejette 
les «  réformes  » annoncées 
par Emmanuel Macron  -  tra-
vail du dimanche, seuils 
sociaux  -  et se prononce 
pour «  une nouvelle social-
démocratie qui reconnaît le 
marché, mais veut un État 
stratège pour l’orienter et 
le réguler. Le marché a tout 
envahi. On spécule sur tout, 
y compris les aliments. Tout 
se marchande, jusqu’à nos 
corps. C’est le règne du cha-
cun pour soi. Il faut remettre 
des règles qui défendent la 
coopération avant la compé-
tition, le bien-être avant le 
«tout avoir», la préservation 
de l’avenir avant le profit 
immédiat. »

Il ne s’agit pas simplement 
d’un coup de menton, pour 
embêter François Hollande 
et Manuel Valls. Martine 
Aubry a signé une contribu-
tion  -  «  Réussir  »  -  pour les 
États-généraux du Parti socia-
liste qui dénonce l’orientation 
«  social-libérale » inspirée par 
les « tentatives » de Tony Blair 
et de Gerhard Schröder qui sont 
«  derrière nous  ». Les propo-

sitions avancées ne manquent 
pas de pertinence  : soutenir la 
recherche, faire la réforme fis-
cale promise en 2012, lancer un 
plan de soutien à la croissance, 
conclure un pacte d’investisse-
ment entre l’État et les collecti-
vités locales…

Ces mesures s’inscriraient 
dans le projet général d’une 
« nouvelle social-démocratie » 
qui  s’appuie sur les syndicats 
et les services publics, veut 
une société bienveillante (la 
«  société du care, du share et 
du dare » (sic) sur laquelle nous 
reviendrons si cette idée revient 
dans le débat) et un investis-
sement massif «  face aux trois 
défis de notre temps  : la révo-
lution numérique, le réchauf-
fement climatique, et les frac-
tures entre les territoires. »

Cette esquisse de projet poli-
tique mérite discussion mais il 
lui manque la condition pré-
alable, nécessaire mais non 
suffisante, à la mise en œuvre 
d’une nouvelle politique éco-
nomique : la sortie de la zone 
euro, car la «  société de bien-
veillance  » sous la férule de 
Berlin, c’est tout simplement 
du pipeau.

Que les nouveaux sociaux-
démocrates cessent donc de 
pipoter et qu’ils se concentrent 
sur les moyens réels de la sor-
tie de crise : monnaie nationale, 
nationalisation du crédit et des 
secteurs-clés, planification dé-
mocratique.

Sylvie FERNOY

lusieurs chercheurs ten-
tent de répondre. Pour 
Bastien François direc-
teur du département 
de science politique de 

la Sorbonne et conseiller régio-
nal EE-LV d’Ile-de-France (1)  : 
«  Dans une démocratie parle-
mentaire européenne ordinaire, 
la majorité aurait imposé depuis 
longtemps un changement de 
cap, ne serait-ce que pour sa 
survie. Impossible sous la Ve  ». 
La raison ? la menace d’une dis-
solution qui interdit le rejet des 
textes du gouvernement. Quel 
courage !

Quant à Gérard Courtois 
dans un article que publie Le 
Monde (2) il porte son regard 
un peu plus loin et discerne dans 
la réforme Jospin-Chirac d’une 
part et l’imposition des lois du 
libre-échange d’autre part les 
sources de notre impuissance à 
agir  : « Le temps et les moyens 
d’agir ? Ils ont été rognés de 
tous côtés : par le quinquennat, 
mis en œuvre depuis 2002 ; par 
l’érosion des pouvoirs de l’État 
dans un monde globalisé  ; par 
l’accélération du temps média-
tique qui soumet les dirigeants à 
la dictature de l’instant. » Pour le 
dire autrement ne pointe-t-il pas 
là l’adaptation à marche forcée 
aux conditions du fédéralisme 
et du néolibéralisme de l’UE  ?

Car des marges de manœuvre 
pour décider et agir existent. 
Ainsi Marie-Anne Cohen-
det,  professeur de droit consti-
tutionnel à Paris-I Panthéon-
Sorbonne, précise qu’ «  à ses 
yeux, rien n’interdit de sortir de 
cette « crise d’adolescence » de 
la Ve République », en revenant 
à la lettre même de la Constitu-

tion : un président élu au suf-
frage universel, mais un gou-
vernement qui, effectivement, 
« détermine et conduit la poli-
tique de la nation ». Et elle note 
que cela n’a pas mal fonctionné 
durant les périodes de cohabita-
tion et que c’est la norme dans 
la moitié des vingt-huit pays de 
l’Union européenne. Pour  Do-
minique Rousseau Professeur 
à Paris-I Panthéon-Sorbonne, 
«  La panne de l’ordre institu-
tionnel, la décomposition du 
système politique sont les symp-
tômes de cette crise générale de 
l’ordre social. » De fait, la vertu 
première de la Constitution de 
1958 était de donner au pouvoir 
exécutif les moyens de gouver-
ner efficacement le pays et d’af-
fronter courageusement les défis 
de l’époque. Or chacun constate 
l’impuissance du pouvoir face 
à la crise économique, la plus 
grave depuis un siècle, qui mine 
la France. « Il n’y a pas d’in-
compatibilité entre un président 
élu et un système parlementaire, 
dès lors que le président ne 
gouverne pas. En revanche, il y 
a incompatibilité si le président 
gouverne  ; c’est cette contra-
diction qu’il faut aujourd’hui 
dépasser. » Laissons la conclu-
sion à Laurent Bouvet, profes-
seur de sciences politiques « Les 
institutions peuvent protéger la 
fonction présidentielle, mais 
pas un homme qui l’exerce sans 
en avoir les qualités. »

François ENNAT
(1) http://www.liberation.fr/

politiques/2014/08/31/les-
trois-causes-d-une-crise-de-re-
gime_1090876
( 2 )   h t t p : / / w w w . c r d c -

u n i v - p a r i s 1 . f r / 2 0 1 4 / 1 0 /
gerard-courtois-le-monde-
13092014-avec-laimable-auto-
risation-du-monde/

Martine Aubry est en colère. Et elle a bien raison. La 
ligne suivie par l’Élysée et Matignon, c’est du grand 
n’importe quoi. Encore faut-il réagir avec pleine et 

entière cohérence.

Martine
est en colère
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e n’est pourtant pas 
faute de les avoir 
prévenus, tous les 
contempteurs du 
modèle allemand. Ils 

étaient heureux de mettre en 
avant les succès de l’écono-
mie allemande sans jamais 
s’interroger sur sa pérennité 
et surtout les dégâts sociaux 
qu’ils impliquaient. C’est 
d’Allemagne qu’est venu 
l’avertissement. L’économiste 
Marcel Fratzscher a sorti il y a 
quelques semaines, un livre qui 
fait réagir. Rien que son titre 
Die Deutschland Illusion, (1) 
(L’Illusion Allemande) donne 
une juste idée du contenu.

Le modèle est simple à expli-
quer  : obligation d’équilibre 
budgétaire, réforme du marché 
du travail et des systèmes de 
protection sociale, exportation 
industrielle massive. Depuis 
Schröder, l’Allemagne vit sur 
cette lancée. Le seul but de 
cette politique est d’engran-
ger des excédents financiers 
nécessaires aux paiements 
des retraites d’une population 
vieillissante. Le pays ne sem-
blait pas avoir le choix et diri-
gea la politique européenne en 
fonction de ses propres besoins 
et en aucun cas pour faire de 
l’Union européenne une zone 
homogène de développement 
économique et social. Seule-
ment, comme l’avaient déjà 
souligné bon nombre d’ob-
servateurs, cette vision de la 
politique économique connaît 
quelques lacunes et a des ef-

fets pervers qui commencent 
à faire peser une menace sur 
la viabilité des choix opérés.

En s’en tenant d’abord aux 
chiffres, divers journalistes 
très influents en matière éco-
nomique à Berlin et Francfort 
s’inquiètent, tels les spécia-
listes de Die Welt ou ceux de 
Der Spiegel. (2) Il est vrai que 
le constat n’a rien qui puisse 
réjouir. Depuis le début du 
siècle, l’Allemagne connaît 
une croissance moindre que la 
moyenne de la zone euro, la 
hausse de la productivité est 
faible et mieux encore, près de 
70 % des salariés ont connu une 
baisse sensible de leur niveau 
de vie. La pauvreté s’étend 
en Allemagne et ce simple 
constat fait peser une menace 
sur l’équilibre même du pays.

Ce n’est pourtant pas tout. 
Le dogme de l’équilibre bud-
gétaire fait que les investisse-
ments ont chuté, tous secteurs 
confondus, dans le pays, y 
compris l’armée dont le maté-
riel n’est plus opérationnel, ce 
qui pourrait conduire le pays 
à ne plus peser sur les grands 
problèmes actuels du monde. 
D’abord pour ce qui concerne 
les infrastructures. Le réseau 
routier est vieillissant et cela 
fait vingt ans que la puissance 
publique, l’État ou les Länder, 
ne font même plus le nécessaire 
pour l’entretien courant. Ainsi, 
d’importantes entreprises com-
mencent à renoncer à inves-
tir dans le pays parce que les 
infrastructures nécessaires, 

jusqu’à l’énergie, ne sont plus 
adéquates. Les remettre au ni-
veau coûterait une dizaine de 
milliards d’euros par an, mon-
tant d’investissement que les 
nouvelles règles budgétaires in-
terdisent totalement aux acteurs 
publics de fournir. En 20 ans, 
les investissements publics sont 
passés de 25 % du PIB à moins 
de 20 %. Le souci est que, faute 
d’entretenir les infrastructures 
qui sont absolument nécessaires 
à la poursuite de l’essor du 
pays, elles iront toujours en se 
dégradant et coûteront toujours 
plus cher à remettre en ordre.

Comme chez nous, et autre 
dogme, les Partenariats Publics 
Privés (PPP) sont très en vogue. 
Cette idée de faire construire 
des routes ou des centrales 
d’énergie par le privé est sotte 
pour une raison de fond par-
faitement indépassable. Toutes 
riches qu’elles soient, les entre-
prises allemandes n’utilisent 
pas leur fonds propres pour 
réaliser les travaux mais font 
appel au marché. Le problème 
vient du montant des taux d’in-
térêt, là où l’État et les Länder 
empruntent à 2 %, voire moins 
maintenant, les entreprises ne 
trouvent au mieux que du 5 %. 
Le calcul est aisé à faire et tant 
les journalistes spécialisés que 
la Cour des Comptes, mettent 
l’accent sur le fait que, dès le dé-
part, le calcul PPP est mauvais. 
C’est une parfaite évidence.

L’énergie pose aussi pro-
blème. La transition décidée 
par Angela Merkel se passe 
mal, faute de connaître le cap 

à suivre. Un risque important 
pèse sur le secteur. L’avantage, 
c’est que l’on connaît déjà le 
prix à payer en cas de succès ou 
d’échec : 100 milliards d’euros. 
L’autre secteur qui souffre est 
celui de l’Éducation. Le déla-
brement est là aussi à l’œuvre 
mais pour des raisons diamé-
tralement opposées à celle de 
la France. Les investissements 
dans le secteur ne cessent de 
baisser outre-Rhin, notamment 
pour le secteur de la petite en-
fance. La puissance publique 
se désengage d’année en année. 
Le secteur privé sait mainte-
nant qu’il ne peut plus compter 
sur elle pour faire le nécessaire 
et doit réagir, donc investir, 
pour pallier les insuffisances 
qui menacent la légendaire 
qualité de la main d’œuvre.

De tout cela découle une 
situation nettement préoccu-
pante. Riches de 500 milliards 
d’euros, les entreprises alle-
mandes, notamment les fleu-
rons de l’industrie et de l’excel-
lence allemande comme BASF 
ou BMW oublient le patrio-
tisme industriel qui a fait le suc-
cès du pays et s’en vont investir 
ailleurs, en Chine mais aussi 
aux États-Unis, raison pour la-
quelle la Chancelière tient tant 
au succès des négociations du 
pacte transatlantique. Pourtant, 
les récent déboires, qui ne font 
que commencer, de l’exploita-
tion du gaz de schiste devrait 
amener un peu plus de retenue 
et une réelle prudence.

En bref, l’Allemagne «  vit 
sur ses acquis  » et se situe 
aujourd’hui «  sur une pente 
descendante » selon Fratzscher 
qui, ce n’est pas anodin, a été 
placé à la tête du DIW, insti-
tut de recherche économique 
lié au gouvernement. Ses mots 
ont donc un poids certain et 
ses avertissements on de quoi 
inquiéter non seulement de 
l’autre côté du Rhin mais l’Eu-
rope tout entière.

Charles GUÉMÉNÉ

(1)  Marcel Fratzscher  –  «  Die 
Deutschland Illusion », 2014, pas en-
core traduit.
(2) Voir à cet effet l’article provenant 

du Spiegel dans Courrier International, 

n° 1249.

Le modèle allemand semble connaître quelques difficultés. Ce qui plonge dans 
l’embarras ceux qui, chez nous, croyaient et espéraient en ce modèle. Ceux qui 
voyaient mieux, et surtout plus loin, ne sont guère surpris par l’annonce d’une crois-
sance moindre que prévu outre-Rhin et surtout l’annonce de difficultés à venir.

Allemagne
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n cela les autorités 
turques ont raison  : à 
se focaliser sur l’EIIL 
(ou Daiish) on en ou-
blierait presque Assad 

et le devenir de la Syrie. C’est 
ainsi que parce qu’il est attaqué 
par le groupe islamiste on fait 
comme si l’on avait déjà recon-
nu un territoire kurde autonome 
de Syrie et donc le partage à ve-
nir de l’ancienne Syrie ! Parce 
qu’on est menacé d’une sup-
pression des frontières datant 
des accords franco-anglais de 
1916 entre la Syrie et l’Irak, 
on considérerait pour acquise 
une partition de la Syrie sur 
des bases ethniques ! Outre les 
Turcs, les premiers à s’en in-
quiéter sont les autres parties de 
la « Grande Syrie » : le Liban, 
la Jordanie et les Palestiniens. 
Tout autant que de l’avancée 
de «  l’État islamique d’Irak et 
du Levant  », ils redoutent le 
morcellement du Proche et du 
Moyen Orient en petites entités 
ethnico-religieuses sur le mode 
du Millet de l’Empire Ottoman.

Ces pays du « Levant » - Li-
ban, Jordanie, Syrie - ont souf-
fert pendant des décennies des 
conséquences de l’exode des 
Palestiniens en 1948 puis en 
1967. Ils continuent d’abri-
ter environ la moitié des cinq 
millions de «  réfugiés » pales-
tiniens (l’autre moitié vivant 
dans les territoires palesti-
niens). Bien entendu les réfu-
giés de l’époque n’ont jamais 
été plus de cinq cent mille, 
mais les Nations Unies ont 
transmis le statut aux généra-
tions suivantes  ! L’UNRWA, 
organisme spécial mis en place 
en 1949 pour gérer ces réfugiés, 
est la plus importante agence 
des Nations Unies. Son budget 
dépasse celui du Haut-Com-
missariat aux Réfugiés (HCR) 
créé en 1950 essentiellement 

pour traiter d’un peu plus d’un 
million de réfugiés principale-
ment européens au lendemain 
de la Seconde Guerre mondiale.

Après avoir dépassé les dix 
millions, le chiffre total des 
réfugiés dans le monde (hors 
palestiniens) était redescendu 
à 8,5 millions en 2006 (contre 
plus de trente à quarante mil-
lions de «  déplacés  » à l’inté-
rieur de leur propre pays, pour 
lesquels le HCR n’est théori-
quement pas compétent). La 
crise syrienne en trois ans a 
fait exploser le chiffre en y 
ajoutant 3,3 millions  ! C’est 
dire l’importance du problème 
sans précédent dans l’histoire 
des Nations Unies qui visible-
ment n’arrivent pas à faire face.

Minoré, il constitue une véri-
table bombe à retardement  : le 
nombre de ces réfugiés a dou-
blé chaque année depuis trois 
ans au Liban, en Jordanie et en 
Turquie. Un million et demi au 
Liban, c’est le quart de la popu-
lation totale ; plus d’un million 
en Turquie avant l’arrivée subite 
d’au moins 200.000 Kurdes sy-
riens. Si la question kurde était 
en train d’évoluer positivement 
en Turquie, l’opposition armée 
du PKK (dont le PYD syrien 
n’est qu’une branche) a repris 
ses opérations en Anatolie. Si 
le Liban a courageusement ré-
sisté à toutes les provocations 
et maintenu son unité et la paix 
civile, la présence des réfugiés 
travaille plusieurs secteurs de 
la population libanaise, notam-
ment dans le Nord (Tripoli).

Si l’on ne veut pas que ces 
deux guerres se raniment, il faut 
rapidement créer les conditions 
qui permettraient un retour 
des réfugiés. C’est la raison 
pour laquelle le président turc 
a constamment placé au centre 
du débat une solution nationale 

pour la Syrie. C’est à partir de 
là que l’on pourra faire reculer 
l’EIIL et non l’inverse. Il serait 
catastrophique que les popula-
tions sunnites au Liban notam-
ment considèrent qu’EIIL est 
plus important pour eux que la 
restauration de l’unité de la Sy-
rie et l’indépendance du Liban.

Que resterait-il en effet aux 
réfugiés syriens s’ils devaient 
connaître le sort des réfugiés 
palestiniens, perdre leur per-
sonnalité pour avoir dû passer 
une frontière internationale, 
se voir privés de leurs droits 
pas même de citoyen mais de 
simple « national », assistés à la 
condition de ne plus « être », au 
sens d’exister politiquement, ne 
plus être connus que sur un plan 
humanitaire ? Si leur « humani-
té » est reconnue, c’est au sens 
de la « vie nue », pas des droits 
politiques ! C’est toute l’ambi-
guïté et la source fondamen-
tale de l’impuissance du HCR.  

Comme pour les Libanais lors 
de la guerre civile, les réfugiés 
syriens, qui en sont les plus 
proches, devraient pouvoir être 
accueillis largement en France, 
qu’ils soient Chrétiens ou non. 
Le présent chiffre de cinq mille 
(dont 3  000 seulement bénéfi-
ciaires du droit d’asile) est sim-
plement ridicule sur un total de 
125 000 réfugiés syriens en Eu-
rope (hors Turquie), pour moi-
tié en Suède et en Allemagne 
(viennent ensuite la Suisse et 
les Pays-Bas). 

Que certains Syriens, parfois 
même des classes moyennes, 
en soient réduits à monter à 
bord d’embarcations douteuses 
pour traverser clandestinement 
la Méditerranée est notre honte. 
Nous ne comprendrons vrai-
ment jamais rien à l’Orient.

Yves LA MARCK

L’offensive de Daiish est en train de faire oublier la substance du conflit syrien. 
Les réfugiés en sont la face cachée et le révélateur.

Syrie

La face cachée
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Monaco
La princesse Charlène, 

épouse d’Albert II de Monaco 
attend donc des jumeaux, gar-
çons par surcroît. La question 
se pose donc de savoir lequel 
des deux deviendra Prince 
héréditaire, c’est ainsi que 
l’on nomme là-bas l’héritier 
du trône. Le fait est que le cas 
s’est fort peu produit. Toute-
fois, la tradition veut que le 
premier sorti soit le second 
conçu et que par conséquent, 
le second à naître est l’aîné. 
Cela ne repose évidemment 
sur rien de scientifique mais 
on considérait que celui qui 
était le plus proche du cœur 
de sa mère devait être privi-
légié. Être cadet de grande 
Maison n’est déjà pas simple, 
alors cadet jumeau…

Luxembourg
Heureux pays où malgré 

la baisse des dépenses pu-
bliques, on ne touchera pas 
à la dotation du prince ré-
gnant Henri. Les 9,4 millions 
d’euros qui lui sont alloués et 
qui servent tant à la gestion 
du personnel qu’à l’entre-
tien des demeures grand-du-
cales non privées ne seront 
pas rognés. En Espagne en 
revanche, la dotation est pas-
sée de 8,3 millions à 7,7 en 
2014. Notons qu’un tout petit 
pays, par la taille non par la 
richesse est plus généreux 
qu’un grand. Décidément, au 
regard des services effectifs 
rendus, ce n’est pas onéreux 
la monarchie.

Belgique
Élisabeth de Belgique, du-

chesse de Brabant, donc hé-
ritière de la couronne, agée de 
13 ans a marqué récemment 
les esprits en prononçant un 
discours dans les trois langues 
du pays avec un charme et 
une aisance parfaite, donnant 
à la fois une bonne image et 
un vrai fond, puisqu’il s’agis-
sait de guerre et d’enfants. 
Impressionnante.

P.B

Brèves
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Royaliste : En France, le Ren-
seignement évoque des images 
romantiques ou suscite des atti-
tudes méprisantes…

Étienne Pellot : La question 
des services de renseignements 
est en effet délicate, car il pèse 
sur eux une sorte de malédiction 
qui remonte à l’affaire Dreyfus 
et qui a été renforcée par diffé-
rentes affaires : Rainbow War-
rior, paillottes corses, etc.. Les 
gouvernements de droite ou de 
gauche ont pris la sale habitude 
d’utiliser les Services pour des 
opérations de basse politique in-
térieure. Nos services de rensei-
gnements sont méprisés, alors 
qu’ils sont hautement consi-
dérés tant en Grande-Bretagne 
qu’aux États-Unis. Pourtant, 
après 1945, les services français 
issus du BCRA avaient été très 
influencés par les Britanniques 
et il est regrettable qu’ils n’aient 
pas continué sur la voie initiale-
ment tracée.

Nos Services ont été confron-
tés à la guerre froide avec un 
ennemi monolithique et ils se 
sont surtout souciés de contre-

espionnage jusqu’à la chute du 
Mur. Puis la révolution isla-
mique d’Iran les a fait entrer 
dans une nouvelle phase, au 
cours de laquelle la France et 
ses alliés ont aidé l’Irak. Nous 
voyons apparaître alors de nou-
velles menaces marquées par 
l’attentat du Drakkar à Bey-
routh en 1983 par des islamistes 
pro-iraniens, par des attentats 
en France et par des prises 
d’otages. L’islamisme radical 
gagne ensuite le monde sunnite 
sous l’influence de l’idéologie 
des Frères musulmans, avec 
comme phénomène marquant 
la guerre civile en Algérie et les 
attentats de 1995 dans le métro 
parisien.

Royaliste : C’est la menace 
islamique qui a fait naître les 
intentions de réforme ?

Étienne Pellot : En effet. Face 
aux extrémistes islamistes, les 
structures du Renseignement 
français qui n’étaient plus 
adaptées et elles souffraient du 
manque de coordination entre 
les Renseignements généraux 
et la DST. Or, face à ce type de 

menace, la pertinence du ren-
seignement en amont et la sur-
veillance des réseaux implan-
tés est essentielle. La prise de 
conscience était certaine mais 
la réforme a été longtemps re-
poussée alors que la DST et les 
RG étaient forcés à collaborer 
notamment dans le traitement – 
efficace - des attentats de 1995. 
Un consensus s’est dégagé entre 
la droite et la gauche en faveur 
de la fusion et, en 2008, Nico-
las Sarkozy a décidé de lancer 
cette réforme en y mettant les 
moyens - financiers matériels et 
humains. En juillet 2008, il y a 
eu fusion effective de la DST et 
des RG dans la DCRI et le rat-
tachement de la gendarmerie au 
ministère de l’Intérieur afin de 
redonner une place aux rensei-
gnements de proximité.

Royaliste : Cette réforme a-t-
elle soulevé des difficultés ?

Étienne Pellot : Oui. Il y a 
eu des difficultés avec les gen-
darmes et maints problèmes 
d’ordre administratif et social. 
Il y avait aussi le problème de 
la coordination entre la nouvelle 

DCRI avec la DGSE, la DRM et 
la DPSD qui concerne la sécu-
rité de notre système de défense 
: cette  deuxième réforme s’est 
traduite par la création d’un 
Coordonnateur du renseigne-
ment et par l’attribution de 
tâches d’analyse au SGDN et 
par la création d’une Académie 
du renseignement qui permet 
aux fonctionnaires des diffé-
rents services d’échanger. Je re-
grette à cet égard que cette Aca-
démie ne débouche pas sur des 
recherches et des enseignements 
universitaires plus poussés.

Par ailleurs, il faut souligner 
que le Coordonnateur ne coor-
donne rien faute de moyen et 
que le pôle majeur demeure la 
DCRI transformée aujourd’hui 
en DGSI. Tel est l’état d’ina-
chèvement de cette réforme qui 
a fait l’objet d’un rapport parle-
mentaire établi par Jean-Jacques 
Urvoas et Patrice Verchère : leur 
recommandation principale était 
l’établissement d’une loi-cadre 
qui, dans un contexte général de 
judiciarisation, permettrait de 
fixer et de légitimer au plus haut 
niveau de l’État les missions 
de renseignement, et qui pro-
tégerait les agents en mission. 
Le rapport demandait aussi un 
contrôle parlementaire efficace 
sur le recrutement et sur l’usage 
des fonds. Le rapport Urvoas est 
resté en panne.

Royaliste : Pourtant, l’affaire 
Merah aurait dû pousser aux 
initiatives…

es attentats commis par Mohammed Merah en 2012, les enjeux de la guerre 
civile en Syrie et le scandale des écoutes effectuées par la NSA américaine 
attirent régulièrement l’attention sur les services de renseignement, qui 
souffrent dans notre pays d’une suspicion aussi traditionnelle qu’infondée.

Quels sont, au juste, les Nouveaux enjeux du renseignement français ? Consultant 
international, auditeur de l’Institut des Hautes études de Défense nationale, Étienne 
PELLOT a récemment publié (1) avec Bernard Squarcini, créateur voici cinq ans 
de la Direction centrale du renseignement intérieur, un ouvrage qui permet de 
faire le point sur l’action de nos services spéciaux.

L

Les nouveaux
enjeux

Renseignement



Étienne Pellot : Les assas-
sinats de Toulouse et de Mon-
tauban ont fait apparaître un 
double dysfonctionnement 
entre le Parquet de Toulouse et 
celui de Paris et une saisine très 
tardive de la DCRI. L’affaire 
Merah nous renvoie au phéno-
mène des « loups solitaires », 
qui est une nouvelle menace, 
après celle représentée par les 
attentats palestiniens soutenus 
par des États (celui de Munich 
en 1972), celle du terrorisme 
islamiste délocalisé et transna-
tional qui se développe au sein 
de la mouvance Al-Qaïda à par-
tir de 1991. Avec Merah, avec 
les Tchétchènes de Boston, nous 
avons affaire à des personnes 
intégrées dans la société et qui 
s’auto-radicalisent, surtout par 
Internet. Il faut bien voir que 
les mosquées radicales et les 
associations extrémistes sont 
efficacement surveillées mais 
le phénomène du loup solitaire 
échappe complètement à la ra-
tionalité des services dont c’est 
la hantise.

À la suite des « brillantis-
simes » interventions améri-
caines et parfois françaises 
en Afghanistan, en Irak, au 
Yémen, en Lybie, il s’avère 
que la fameuse « guerre contre 
le terrorisme » lancée par 
George Bush a consisté à jeter 
de l’huile sur le feu : de nou-
veaux foyers de djihadisme se 
sont créés, avec les groupes ra-
dicaux de l’Irak et de la Syrie, 
soutenus par l’Arabie saoudite 
et le Qatar. Dans cette confi-
guration très dangereuse, nous 
avons soutenu les opposants au 
régime syrien, qui s’appuie sur 
une armée baasiste, nationaliste, 
et qui protège toutes les mino-
rités du pays. Ce régime n’est 
certes pas recommandable mais 
la France aurait dû tenter une 
médiation au lieu de condam-
ner Bachar al-Assad qui, s’il est 
tué, sera remplacé par un autre 
membre de la communauté 
alaouite, lequel sera soutenu par 
la minorité alaouite et par les 
autres minorités. Aujourd’hui, 
nous voyons de jeunes Français 
rejoindre les groupes islamistes 

- au risque que ces jeunes radi-
calisés et entraînés reviennent 
commettre des attentats en 
France. Ce n’est pas seulement 
en offrant une ligne télépho-
nique d’accueil à leurs familles 
éplorées qu’on écartera cette 
menace… Faudrait-il encore 
être capable de renouer une re-
lation avec les services spéciaux 
syriens… 

Royaliste : Mais que faire ?

Étienne Pellot : Je vous ré-
pondrai en évoquant quelques 
faits récents. En septembre 
2013, après la libération de 
quatre journalistes pris en otage 
par des groupes criminels, grâce 
au paiement d’une rançon et 
avec l’aide des services turcs, 
Laurent Fabius déclare que des 
journalistes étaient entre les 
mains de l’État islamiste en Irak 
et au Levant, « groupe fabriqué 
par les autorités syriennes » 
affirmait-il ! Cette analyse est 
fallacieuse ! Ceci au moment 
même où Jean-Yves Le Drian 
envoie à Damas un émissaire 
pour essayer de recréer une 
coopération technique avec les 
services syriens ! Cela signifie 
qu’il n’y a pas de coordination 
entre les ministères, que l’on 
fait n’importe quoi et qu’on uti-
lise les services n’importe com-
ment en les accusant quand les 
choses tournent mal.

Un exemple : on envoie en 
juin 2013 des agents de la 
DGSE à Damas pour établir une 
coopération technique afin que 
nous puissions disposer de ren-
seignements précis sur les djiha-
distes français. Mais au même 
moment, Laurent Fabius appelle 
à l’élimination d’Assad et le gé-
néral commandant les services 
syriens rétorque aux émissaires 
français qu’il veut bien coopérer 
mais à condition que le ministre 
français des Affaires étrangères 
n’appelle pas à l’élimination 
de son président. Les choses se 
sont un peu arrangées depuis.

En septembre 2013, la DCRI 
envoie à Damas deux de ses 
meilleurs agents et les services 
syriens acceptent la proposition 

de coopération en demandant 
que, sur le plan diplomatique, 
l’ambassadeur de France à 
Beyrouth fasse un geste sym-
bolique et vienne deux à trois 
fois par semaine à Damas. 
Notre ministre de la Défense a 
vu l’intérêt de la proposition et 
après avoir envoyé un émissaire 
personnel à Damas. Paris a ac-
cepté que deux officiels syriens 
viennent à Paris pour une prise 
de contact…

Autre exemple, quant à l’ins-
trumentalisation politique de 
nos services de renseignement 
: après la publication en août 
2013 par Le Monde d’une en-
quête sur l’utilisation d’armes 
chimiques par l’armée syrienne, 
le Premier ministre a sorti une 
note de neuf pages rédigée par 
nos Services afin de convaincre 
le Parlement du bien-fondé de la 
ligne choisie. 

Or on s’aperçoit que ce n’est 
pas une note mais un assem-
blage d’extraits de rapports : 
il y a quatre pages contenant 
des informations bien connues 
sur l’arsenal chimique syrien, 
quatre pages qui décomptent les 
victimes d’armes chimiques et 
une seule page sur l’attaque du 
21 août où tous les paragraphes 
commencent par « Nous esti-
mons que… », formule habi-
tuelle pour signifier qu’il n’y a 
pas de faits mais qu’on fait du « 
jus de crâne »... Vous imaginez 
la fureur des gens des Services 
devant ce bricolage destiné à 
justifier une politique que les 
spécialistes arabisants avaient 
raison de mettre en doute 
comme on le voit aujourd’hui… 
En haut lieu, on dit tout et n’im-
porte quoi et quand les choses 
tournent mal on accuse les Ser-
vices. Or ceux-ci ne peuvent pas 
répondre…

Je voudrais enfin attirer votre 
attention sur trois points :

- Pour surveiller un suspect, 
il faut quarante fonctionnaires 
: il y a donc un problème de 
moyens humains et financiers. 
Malgré la faiblesse de ces 

moyens, il y a des succès et des 
terroristes neutralisés.

- Il y a aussi un problème 
diplomatique. Les deux réfé-
rences des terroristes sont les 
Frères musulmans et les wahha-
bites saoudiens. Ces derniers 
sont, comme chacun sait, les 
grands amis des Américains. 
Chaque fois qu’on fait une en-
quête sur les réseaux islamistes, 
on tombe sur des bailleurs de 
fonds saoudiens ou qataris. 
J’ajoute que les Saoudiens ont 
soutenu les Frères musulmans 
jusqu’à l’attaque de la grande 
mosquée en 1979. Ensuite, ils 
ont préféré soutenir de petits 
groupes salafistes plutôt qu’une 
organisation trop bien structu-
rée et dirigée par des gens intel-
ligents.

- Il y a des problèmes spéci-
fiques aux tâches de renseigne-
ment : il faut des spécialistes 
pour comprendre les sociétés, 
des traducteurs pour les écoutes 
qui se déroulent parfois dans 
des dialectes peu connus. Il faut 
des analystes pour exploiter le 
renseignement électronique car 
les satellites ne sont pas suffi-
sants contrairement à ce qu’ont 
cru les Américains. Il faut le 
renseignement rapporté du ter-
rain par des hommes et, comme 
nous l’avons souligné, une « loi 
cadre ».

Propos receuillis
par B. LA RICHARDAIS
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Bernard Squarcini & Étienne Pel-
lot - « Renseignement français : 
nouveaux enjeux », Ellipses, nov. 
2013, prix public : 22 €. 



u soir du 6 mai 2012, 
Philippe Cohen songea 
que le président battu 
ferait tout pour revenir 

à l’Elysée. Journaliste au Point, 
Laureline Dupont partageait ce 
point de vue. Tous deux se lan-
cèrent dans une enquête appro-
fondie sur «  les vacances du 
petit Nicolas » qui furent en fait 
des anti-vacances car le vaincu 
est un homme qui ne sait ni se 
distraire, ni se reposer tant il 
est obsédé par le Pouvoir. Il en 
résulte un récit saisissant  -  au 
sens où l’on est saisit par le 
froid. 

Karl Marx fustigeait la bour-
geoisie qui avait tout noyé dans 
«  les eaux glacées du calcul 
égoïste.  » C’est bien cela. 
Nicolas Sarkozy est le chef 
d’une équipe de techniciens qui 
gèrent les audiences, les dépla-
cements et la sacro-sainte com-
munication sans le moindre 
état d’âme. Pour eux, comme 
pour leur patron, les idées ne 
sont que des mots assemblés en 
vue de faire réagir, et plus tard 
voter, des segments de l’électo-
rat. On vise Hollande ou on le 
laisse s’enfoncer tout seul ? On 
tape une fois encore sur les im-
migrés ou on insiste sur les va-
leurs ? On clive, ou on est ras-
sembleur  ? Cela dépend…  De 
toutes manières, le patron peut 
épouser toutes les convictions, 
prendre toutes les postures et 
tous les déguisements comme 
un acteur qui se colle succes-
sivement moustaches, per-
ruque et fausse barbe. Mais à 
la différence du comédien qui 

se retrouve lui-même au sortir 
de la scène, Nicolas est totale-
ment dans ce qu’il fait - même 
s’il peut avoir, comme tout un 
chacun, des inquiétudes méta-
physiques.

Le moteur de cette hyperacti-
vité, ce n’est ni la France, ni le 
Parti mais le Défi : le challenge 
comme dit Patrick Buisson. Il 
faut que le petit Nicolas gagne, 
qu’il s’agisse d’un tournoi de 
ping-pong ou d’une élection, le 
défi suprême étant de se faire 
réélire à la présidence là où un 
Giscard a échoué. Dès lors, la 
politique n’est plus qu’un sport 
d’aristocrates, genre Milord 
l’Arsouille, où l’on est toujours 
en compétition avec soi-même 
et avec les autres. Pour l’élite 
du pouvoir et des affaires, l’ar-
gent n’est qu’un moyen - pour 
ne rien dire des femmes. Si 
l’on veut découvrir les ressorts 
intimes des oligarques, Marx 
n’est pas suffisant  : le calcul 
égoïste ne vise pas le profit 
matériel mais la satisfaction 
du désir de domination qui se 
heurte sans cesse au désir des 
rivaux. En lisant Philippe et 
Laureline, on découvre ou on 
vérifie que le véritable ciment 
de la classe dirigeante, c’est la 
haine. Sarkozy, Juppé, Fillon et 
leurs coupe-jarrets s’épient, se 
tendent des pièges et s’assas-
sinent avec des expressions 
vulgaires et des mots grossiers. 
Le petit Nicolas excelle dans 
ces exercices  : pour lui, Fillon 
est veule, «  c’est un porteur 
de bidons dans un peloton cy-
cliste », un « connard » comme 
Copé.

Pris dans cette rivalité mi-
métique, il est normal qu’on 
perde de vue le peuple fran-
çais,  découpé en catégories par 
les experts en sondages en vue 
d’opérations ciblées. Nicolas 
Sarkozy s’apprête donc à par-
ler aux vieux, sous oublier les 
jeunes et les mères de famille, 
sans négliger les homosexuels 
mais sans jamais perdre de vue 
son véritable programme  d’al-
légeance à l’Allemagne et aux 
États-Unis… que la gauche est 
en train d’appliquer. Et puis, 
sous la langue de bois et malgré 
les discours rassembleurs, on 
retrouvera tôt ou tard le « pré-
sident des riches ».

Nicolas Sarkozy, ses rivaux 
et leurs affidés composent 
une contre-société brutale et 
cynique sur laquelle les ma-
gistrats en charge de maints 
scandales font peser la menace 
d’éliminations plus ou moins 
provisoires. Alain Juppé s’en 
est remis - une minute de honte 
est vite passée  -  et Jean-Fran-
çois Copé est à la peine tandis 
que Nicolas Sarkozy tente une 
échappée vers le sommet à la 
mode berlusconienne. Dans ce 
marigot, surnagent quelques 
hommes de convictions  -  ou 
réputés tels. Il y a Henri 
Guaino, totalement subjugué 
par son maître au point d’ou-
blier que le gaullisme dont il 
se dit l’héritier exclut le retour 
dans l’Otan et la signature du 
Pacte de stabilité. Il y a sur-
tout Patrick Buisson, le grand 
gourou tombé en disgrâce. Phi-
lippe Cohen s’était entretenu 
avec lui et la publication des 

enregistrements constitue un 
morceau de choix. D’un côté 
nous avons un Docteur Jekyll 
qui balance une théorie géné-
rale du capitalisme, évoque 
les « racines chrétiennes de la 
France  », rejette l’accusation 
de maurrassisme et assène que 
«  Ma matrice intellectuelle, 
c’est la nation française. La 
scission de la Nouvelle Action 
française fondée par Bertrand 
Renouvin, devenue la Nouvelle 
Action royaliste. J’étais gamin 
à l’époque, mais mes maîtres 
étaient les historiens Philippe 
Ariès et Pierre Boutang.  »  (2) 
De l’autre côté nous avons un 
Monsieur Hyde qui reconnaît 
que Nicolas Sarkozy « n’a pas 
pris ses fonctions au sérieux », 
qu’il «  n’était pas dans l’arc 
républicain pour un sou » » et 
qu’il avait du mal à prononcer 
les mots « intérêt général ». Et 
que propose-t-il pour gagner en 
2012 ? Une formule magique : 
«  La France d’après, c’est la 
France d’avant  » en préci-
sant : « C’est ça que les Fran-
çais voulaient  : les élèves qui 
se lèvent quand le professeur 
entre dans la classe, l’ordre, 
la sécurité, le travail et le mé-
rite. » Une société disciplinée, 
régentée par des incultes et des 
corrompus  ! On a les gourous 
qu’on mérite.

Yves LANDEVENNEC

(1) Philippe Cohen & Laureline Du-
pont – « C’était pas le plan - Le vrai 
scénario du retour de Sarkozy  », 
Fayard, oct. 2014, prix public : 18 €.

(2) Patrick Buisson n’est pas le pre-
mier réactionnaire qui invoque la 
NAR pour se mettre à couvert, alors 
qu’il nous est parfaitement étranger.
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Si vous voulez comprendre concrètement comment la vie politique française 

sombre chaque jour un peu plus dans le néant, ouvrez le livre du très regretté 
Philippe Cohen et de Laureline Dupont (1) et ne le lâchez plus !

Retour

La fabrique
du Sarkozy



expression d’ego-histoire revient à Pierre Nora, qui avait 
rassemblé en 1987 sept récits d’historiens d’un genre 
très nouveau, puisqu’il s’agissait pour eux d’exprimer 
le lien personnel entretenu avec leur discipline. «  Ni 
autobiographie faussement littéraire, ni confessions 

inutilement intimes, ni profession de foi abstraite, ni tentative de 
psychanalyse sauvage. L’exercice consiste à éclairer sa propre 
histoire comme on ferait l’histoire d’un autre, à essayer d’appli-
quer à soi-même, chacun dans son style et avec les méthodes 
qui lui sont chères, le regard froid, englobant, explicatif qui a si 
souvent porté sur d’autres. » Je ne suis pas sûr que l’expression 
de « regard froid » ait été complètement adéquate pour qualifier 
le récit d’un Pierre Chaunu, expliquant qu’il était « le fils de la 
morte », sa maman étant décédée quelques mois après sa nais-
sance. En pareil cas, c’est l’intimité la plus personnelle qui est 
en lien direct avec le rapport au passé plein de peuples morts, 
surtout lorsqu’il se révèle dans le sol même du pays d’enfance. 
Pierre Nora a indiqué que c’était Philippe Ariès qui lui avait sug-
géré son idée, à partir de la confession que celui-ci avait faite 
à Michel Winock sous le titre L’historien du dimanche  : « Ce 
qui le faisait historien lui était essentiel. L’histoire n’était pas 
pour lui une carrière ou une curiosité, mais une raison de vivre, 
le besoin d’inscrire sa propre existence dans une continuité ré-
fléchie. L’ego-histoire dans mon pays n’était pas autre chose. »

Le livre de Souvenirs que Paul Veyne vient de publier se rap-
porte sans aucun doute à cette définition, encore qu’il s’en écarte 
lorsque le mémorialiste se livre à des confidences personnelles, 
qui sont étrangères à sa tâche d’historien et nous renvoie à des la-
byrinthes qui sont, de fait, explorables par la psychanalyse. Mais 
tout commence par un événement fondateur, même s’il apparaît 
minuscule : « J’avais huit ou neuf ans, j’étais élève à l’école pri-
maire de Cavaillon et je me promenais sur la colline herbeuse qui 
domine la bourgade, quand une pointe d’amphore romaine qui 
gisait à terre m’est tombée par hasard sous les yeux (…) Elle était 
tombée dans notre siècle comme tombe des cieux un aérolithe, 
mais elle venait, non d’un autre monde, mais d’un monde aboli, 
dont je savais qu’il avait existé « avant » le nôtre. » Ainsi naquit 
une vocation d’historien de l’Antiquité. « Car seule l’Antiquité 
païenne éveillait mon désir, parce que c’était le monde d’avant, 
parce que c’était un monde aboli. » Et Paul Veyne d’évoquer le 
caractère ludique de l’érudition des choses antiques qu’il compare 
à la passion d’un jeune contemporain face au jeu ésotérique qui 
apparaît sur l’écran d’ordinateur. Sa vocation n’est donc même 
pas celle d’un professeur, bien qu’il fallait qu’il en passe par là : 
« Je me représentais plutôt une activité solitaire, inutile et ana-
logue, mais en un genre inférieur, à celle des poètes et écrivains, 
augustes personnages dont les manuels de français, qui les célé-
braient, enseignaient aussi la biographie, ainsi que les mœurs. »

Nous voilà assez loin de Chaunu et d’Ariès, car tout se passe 
comme si notre historien n’aimait son objet d’enquête qu’en 
vertu de son éloignement et peut-être en vertu de son obsoles-
cence. En quoi, il pourrait se rapprocher de son grand ami Michel 
Foucault sur lequel il a écrit un ouvrage indispensable. Précisé-

ment, s’il revient ici sur le philosophe des Mots et des choses, 
c’est pour insister sur son scepticisme intégral et sur son senti-
ment de l’universelle précarité des choses humaines. « Le passé 
de l’humanité est un gigantesque cimetière de vérités mortes, 
d’attitudes et de normes changeantes, différentes d’une époque à 
l’autre, toujours dépassées à l’époque suivante. La vie a abouti 
avec l’homme à un vivant qui est voué à errer et à se tromper 
sans fin… » Qu’il s’agisse d’amour, de folie, de gouvernement, 
de punition, de médecine, les données n’ont cessé de bouger et 
de se modifier, si bien qu’il est vain de se cristalliser sur des 
discours généraux et vagues. Il n’y a de choses précises que dans 
l’instant et un peu plus largement, dans le cas d’épistémés péris-
sables. Bien que Veyne ne se considère pas au niveau d’un tel 
penseur, il le rejoint dans son champ propre de recherche : « La 
sexualité aura été successivement le plaisir chez les païens, la 
chair pour les chrétiens, le sexe pour nous. Avec à chaque fois, 
des pratiques, des idées, des interdits différents. » Et d’envisager 
une autre époque à laquelle le prédisposent ses propres choix, 
« l’époque du genre, faite du triomphe des revendications fémi-
nistes, du recul du mariage au profit de l’union libre, du mariage 
homosexuel, de la fin de certains interdits. » On voit comment le 
scepticisme peut s’accorder avec un hédonisme de la déconstruc-
tion. Mais cela peut-il déboucher même sur une épistémé fou-
caldienne et plus encore sur une civilisation qui se tienne  ?

L’ego-histoire définit ainsi une sorte de cadre épistémologique 
sur lequel Paul Veyne s’est particulièrement attaché dans son 
premier livre Comment on écrit l’histoire publié en 1971 au Seuil 
sous la responsabilité de Jacques Julliard et de Michel Winock et 
qui, à l’origine, devait constituer la préface de sa thèse de doctorat 
mais avait pris les dimensions d’un essai : « Mon manuscrit n’était 
donc rien qu’un témoignage sur la formation que s’était donnée 
un jeune historien épris d’idées générales. » Il aurait préféré un 
titre singulier : « Intrigue dans le sub-lunaire » qui correspondait 
mieux à sa conviction qu’ici-bas tout est contingences trop hu-
maines, à la différence du monde interstellaire où tout obéit à un 
ordre de causalité rigoureuse : « Ce qui signifiait qu’il n’y avait 
pas de lois de l’histoire, quoi que suggèrent les mots trompeurs 
de « sciences » humaines ; sur la terre des hommes il n’y avait 
que des « intrigues » compliquées, pareille à celles des comédies 
et tragédies où se mêlent conditions matérielles, rôles humains et 
part de hasard. Sans qu’il y ait au-dessus un facteur dominant, un 
« premier moteur », à savoir les forces et rapports de productions 
économiques, qui sont eux-mêmes produits par des intrigues. »

On aura deviné au passage le déni de l’explication marxisante 
par l’économie. Pourtant, le jeune Paul Veyne avait appartenu 
au Parti communiste au cours de ses années d’études à Nor-
male supérieure. C’était pour l’abandonner dès 1956 après la 
répression de Budapest. Justement, ce passage obligé au Parti 
se caractérise pour lui par une pratique militante médiocre, celle 
d’un non-croyant. Son scepticisme se révèle aussi à Aix-en-Pro-
vence en mai 68 où il assiste, intéressé, aux événements, mais 
avec un détachement qui confine à l’indifférence. Au fond, il ne 
s’intéresse qu’aux individus. C’est avec passion qu’il raconte ses 
visites au grand poète René Char. C’est avec une tristesse poi-
gnante qu’il brave la pudeur, en évoquant avec précision les mal-
heurs de sa vie privée. N’est-ce pas que sur fond de scepticisme 
il y a tout de même l’intérêt passionné pour son semblable et 
peut-être cet invariant qu’est quand même la personne humaine ?

Gérard LECLERC

Paul Veyne – « Et dans l’éternité je ne m’ennuirai pas - Souvenirs », Albin 
Michel, 272 pages, sept. 2014, prix public : 19,50 €.
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Paul Veyne,
ego-histoire
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e 7 octobre, le député 
Julien Aubert s’adresse 
à Sandrine Mazetier, 
qui préside la séance 

de l’Assemblée nationale  : 
« Madame le Président ». L’élu 
de la nation est immédiate-
ment sanctionné  par un rappel 
à l’ordre inscrit au procès-ver-
bal qui le prive du quart de son 
indemnité parlementaire. C’est 
signifier brutalement que la 
grammaire française doit plier 
devant le principe de parité 
qui impose la féminisation des 
titres et fonctions.

Mais de quel droit ? Interrogée 
par un journaliste de Causeur, 
la présidence de l’Assemblée 
a évoqué l’article 19 de l’ins-
truction générale du Bureau 
de l’Assemblée nationale qui 
indique dans son alinéa 3 que 
« Les fonctions exercées au sein 
de l’Assemblée sont mention-
nées avec la marque du genre 
commandé par la personne 
concernée  ». Mais cette faute 
de français est imposée aux 
fonctionnaires qui rédigent le 
compte-rendu des débats et non 
aux parlementaires comme 
le souligne David Desgouilles 
dans son excellent article. (1)

Soutenu par plus de cent col-
lègues, le député puni a publié 
dans Le Figaro une virulente 
tribune dans laquelle il com-
pare le tintamarre médiatique 
provoqué par son interpel-
lation et l’écho donné par la 
presse aux propositions de 
l’UMP sur la transition éner-
gétique  : «  la conférence de 

presse que nous avons donnée 
pour présenter notre position 
a généreusement attiré quatre 
journalistes, dont trois de la 
presse spécialisée  »  ! Mais 
les parlementaires qui avaient 
soutenu Julien Aubert ont été 
fustigés par la presse bien-
pensante et «  un site poéti-
quement appelé « Macholand 
» a tout simplement envahi et 
bloqué leurs boites mail. Intel-
ligence de la méthode, respect 
des idées, tout y est. »

C’est dans cette ambiance 
que l’Académie française a 
publié une mise au point (2) sur 
« La féminisation des noms de 
métiers, fonctions, grades ou 
titres  » que la classe politico-
médiatique se gardera bien de 
respecter, au mépris de l’ins-
titution chargée de consacrer 
l’usage et de fixer les règles de 
notre langue. Voici :

L’Académie française « n’en-
tend nullement rompre avec la 
tradition de féminisation des 
noms de métiers et fonctions, 
qui découle de l’usage même » 
et c’est ainsi qu’elle a enregis-
tré en 1935 des formes fémi-
nines correspondant à des noms 
de métiers  -  postière, avocate, 
pharmacienne, exploratrice. 
«  Mais, conformément à sa 
mission, défendant l’esprit de 
la langue et les règles qui pré-
sident à l’enrichissement du vo-
cabulaire, elle rejette un esprit 
de système qui tend à imposer, 
parfois contre le vœu des inté-
ressées, des formes telles que 
professeure, recteure, sapeuse-

pompière, auteure, ingénieure, 
procureure, etc., pour ne rien 
dire de chercheure, qui sont 
contraires aux règles ordinaires 
de dérivation et constituent 
de véritables barbarismes.  »

Puis l’Académie rappelle sa 
Déclaration du 14 juin 1984, 
rédigée par Georges Dumézil et 
Claude Lévi-Strauss et adoptée 
à l’unanimité. Provoquée par 
un décret du 29 février 1984 
visant la féminisation des titres 
et fonctions, cette Déclaration 
soulignait en termes diploma-
tiques le caractère aberrant de 
la tâche confiée à la Commis-
sion de terminologie  : «  On 
peut craindre que, ainsi défi-
nie, la tâche assignée à cette 
commission ne procède d’un 
contresens sur la notion de 
genre grammatical, et qu’elle 
ne débouche sur des proposi-
tions contraires à l’esprit de la 
langue.  » En français comme 
dans les autres langues indo-
européennes, il n’existe aucun 
rapport d’équivalence entre le 
genre grammatical et le genre 
naturel. C’est à tort qu’on dis-
tingue des genres masculin et 
féminin : « Le seul moyen satis-
faisant de définir les genres du 
français eu égard à leur fonc-
tionnement réel consiste à les 
distinguer en genres respective-
ment marqué et non marqué. »

Le genre non marqué ou exten-
sif représente à lui seul les élé-
ments qui relèvent du masculin 
et du féminin : « son emploi si-
gnifie que, dans le cas considé-
ré, l’opposition des sexes n’est 

pas pertinente et qu’on peut 
donc les confondre  »  -  quand 
on dit par exemple que tous les 
hommes sont mortels. Le genre 
marqué, « féminin », est quant 
à lui intensif et marque une 
discrimination que l’usage re-
jette lorsqu’on tente d’imposer 
« cheffesse » pour féminiser le 
« chef » sans voir qu’on disqua-
lifie la personne qu’on voudrait 
distinguer. « À la différence du 
genre non marqué, le genre 
marqué, appliqué aux êtres 
animés, institue entre les sexes 
une ségrégation », note l’Aca-
démie qui rappelle «  qu’en 
français la marque du féminin 
ne sert qu’accessoirement à 
rendre la distinction entre mâle 
et femelle…  »  comme on le 
voit dans l’Armée où le soldat 
parfaitement couillu qui garde 
le camp est « une sentinelle ».

Il faut aussi réapprendre à dis-
tinguer les noms de métier des 
fonctions officielles. Quant à 
celles-ci «  L’usage générique 
du masculin est une règle 
simple à laquelle il ne doit pas 
être dérogé  » dans les décrets, 
les instructions, les arrêtés et les 
avis de concours. Les fonctions 
n’appartiennent pas en effet à 
l’intéressé  : elles définissent 
une charge dont il s’acquitte, 
un rôle qu’il assume, une mis-
sion qu’il accomplit. Ainsi ce 
n’est pas en effet Madame X 
qui signe une circulaire, mais 
le ministre, qui se trouve être 
pour un temps une personne de 
sexe féminin ; mais la circulaire 
restera en vigueur alors que 
Madame X ne sera plus titulaire 
de ce portefeuille ministériel. 
La dénomination de la fonction 
s’entend donc comme un neutre 
et, logiquement, ne se conforme 
pas au sexe de l’individu qui 
l’incarne à un moment donné.

Nous souscrivons.

Jacques BLANGY

(1)http://blog.causeur.fr/anti-
dote/2928-002928.html

(2)  http://academie-francaise.
fr/actuali tes/la-feminisation-
des-noms-de-metiers-fonctions-
grades-ou-titres-mise-au-point-de-
lacademie
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En décidant de sanctionner un député qui l’avait interpellée en respectant la 
grammaire française, Sandrine Mazetier a fait un coup de force : ce n’est pas 

l’autorité politique qui édicte les règles grammaticales, mais, depuis 1635, l’Aca-
démie française.

Madame
LE Président !

L

Langue française
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Mouvement
À Paris, chaque mercredi, nous accueillons nos amis et sympathisants dans nos 

locaux (38 rue Sibuet Paris 12e) pour un débat avec un conférencier, une person-
nalité politique ou un écrivain.

 Accueil à partir de 19 h 45. Entrée libre, une participation aux frais de 2 € est 
demandée. La conférence commence à 20 h précises et elle s’achève à 22 h. Une 
carte d’Abonné des Mercredis annuelle (12 euros) permet d’assister gratuitement 
à toutes les conférences et de recevoir le programme des conférences.

Après la conférence, à 22 h, un repas amical est servi pour ceux qui désirent pour-
suivre les discussions (participation aux frais du dîner 7 euros).

Les Mercredis de la NAR

Mercredi 29 octobre : Pas de réunion en 
raison des vacances scolaires.

Mercredi 5 novembre : Auteur d’œuvres 
littéraires, politiques, historiques (lauréat 
de l’Académie française en 1979), journa-
liste, scénariste de télévision et traducteur-
acteur de Shakespeare, Luc de GOUS-
TINE a siégé au Conseil économique et 
social, participe à la rédaction de Royaliste 
et à la direction de la Nouvelle Action roya-
liste. Il est diplômé de l’École Pratique des 
Hautes Études.

Dans un ouvrage issu de sa thèse, La 
grande peur de Saint-Angel,  notre invité 
raconte l’histoire de François de Douhet, 
seigneur «  féodal  » et capitaine de Dra-
gons, qui est arrêté fin juillet 1789 comme 
brigand et aristocrate puis incarcéré à 
Limoges avec huit compagnons d’infor-
tune avant d’être libéré après délibération 
de l’Assemblée nationale. Cette aventure 
fait revivre toute une société de châte-
lains, de prêtres, de bourgeois, d’artisans 
et de paysans, de clans et de clientèles qui 
s’affrontent de manière très politique bien 
avant la Révolution. Pourquoi ces hommes 
sont-ils emportés par la peur ?

Mercredi 12 novembre : Docteur en théo-
logie, Bernard BOURDIN est l’auteur de 
plusieurs ouvrages de philosophie politique 
dont Royaliste a rendu compte. En janvier 
2014, il a soutenu devant l’Institut catho-
lique de Paris et la Faculté de philosophie 
de Poitiers une thèse de philosophie qui 
retrace l’ensemble des réflexions et contro-
verses qui ont joué et jouent encore un rôle 
décisif en Europe occidentale ; en expo-
sant sa théologie du politique, il aborde 
en termes neufs la question des condi-
tions d’existence de la démocratie libérale.

L’histoire européenne est en effet ca-
ractérisée par une dialectique complexe 
entre la «  sécularisation  » et la théolo-
gie politique. La Modernité, plus parti-
culièrement sous sa forme démocratique 
libérale, s’est affranchie de cette relation.

Du coup, elle subit une perte qui est 
rarement soulignée  : en renonçant à la 
transcendance, les démocraties libérales 
ont cessé d’être des sphères politiques 
autonomes et elles se trouvent exposées 
aux périls de l’auto-fondation de la so-
ciété. Peut-on échapper à cette impasse  ?

Nouveau !

Vos étagères sont pleines, 
vous ne savez plus où ranger 
vos exemplaires de Royaliste ?

Nous vous proposons de 
transformer votre abonnement 
journal en un abonnement de 
Royaliste en PDF.

Royaliste Bulletin d’abonnement à Royaliste
Nom/Prénom : ....................................................................................................................

Adresse : .............................................................................................................................

.............................................................................................................................................

Profession : ......................................................... Date de naissance : ...............................

Adresse Internet : ................................................................................................................

souscrit un abonnement de :

(   ) trois mois (20 €)          (   ) six mois (30 €)          (   ) un an (50 €)          (   ) soutien (120 €)

(   ) abonnement annuel de Royaliste en PDF (50 €) 

Royaliste, 38 rue Sibuet 75012 Paris

Luc de Goutine - « La Grande peur de 
Saint-Angel - Aventure d’un brigand 
gentilhomme », Éd. Cahiers de Carrefour 
Ventadour, 457 pages, prix public : 27 €.  

Derniers jours !
Le dépouillement du scrutin pour l’élec-

tion du nouveau Conseil national se tien-
dra, le mercredi 29 octobre à 18 h, dans 
nos locaux au 38, rue Sibuet, 75012 Paris.

Pour ceux qui n’ont pas encore voté, der-
nier délai le lundi 27 octobre.

Nous vous rappelons...

L’hommage que nous rendrons :

Lundi 27 octobre à 19heures

Aux résistants royalistes.

6, avenue de La Porte de Sèvres
Paris XVe



ien des romans dévoilent 
une réalité sociale aussi 
bien ou mieux qu’une 
enquête menée dans une 

intention scientifique. En voici 
un (1), remarquable, qui figure-
ra plus tard dans les documents 
majeurs sur notre société car il 
sera conforté par maints rapports 
officiels qui dorment en ce mo-
ment au fond des tiroirs.

L’auteur, Olivier Norek, est 
lieutenant de police judiciaire en 
Seine-Saint-Denis. Il aurait pu 
écrire un essai ou un pamphlet 
pour dénoncer ce qu’il a vu et 
compris mais il aurait succombé 
avec son éditeur sous les procès 
en diffamation. Cette menace 
planait aussi sur un roman poli-
cier qui se serait déroulé dans 
une ville connue de la banlieue 
parisienne. Ce sont  donc des 
lieux et des personnages imagi-
naires qu’il décrit avec talent. 
Imaginaires mais plausibles et 
somme toute très proches de per-
sonnages qu’Olivier Norek a ren-
contrés en faisant son métier ou 
en s’informant auprès de diverses 
personnalités politiques (2) qui, 
en privé, livrent des analyses 
d’un parfait cynisme comme j’ai 
pu le constater à maintes reprises 
depuis une trentaine d’années. 

L’histoire est celle du maire 
d’une ville de banlieue qui dé-
cide de provoquer une émeute 
pour répondre à une pressante 
demande de «  remboursement  » 
venant d’un caïd. L’argent en-
voyé par le gouvernement pour 
rétablir le calme sera partagé 
entre les dealers et le maire qui 
financera ainsi la campagne pour 

sa réélection. Des élus consultés 
par l’auteur n’avaient jamais eu 
vent d’opérations de ce genre, 
qu’ils jugeaient cependant vrai-
semblables. Mais tous les autres 
faits et propos rapportés dans 
Territoires sont véridiques.

Il est vrai que des maires, avec 
la complicité de ministres de 
droite et de gauche, achètent la 
paix sociale dans leur commune 
en laissant se développer le com-
merce de la drogue parce que 
le deal fait vivre les quartiers 
pauvres et parce que les dealers 
veulent, comme tous les com-
merçants, des rues et des cités 
tranquilles.     

Il est vrai que des voyous 
répertoriés se trouvent dans 
maintes structures municipales, 
voire dans l’entourage de mi-
nistres ou de chefs d’État (3), et 
que certains maires se servent 
d’eux pour acheter des voix.

Il est vrai que certains maires 
se réjouissent en privé des taux 
d’abstention qu’ils déplorent en 
public. Comme le disait un élu 
à Olivier Norek : « Mon intérêt 
à moi, politiquement, c’est de 
dégoûter les gens de la politique 
pour qu’ils ne s’y intéressent pas 
et que je conserve un fort taux 
d’abstention » car il est plus fa-
cile d’influer sur un scrutin à 12 
000 votants que sur un scrutin à 
80 000.

De ces vérités accablantes, plu-
sieurs conclusions politiques 
peuvent être tirées :

Le mythe du «  pays réel  » en 
prend un sacré coup : les collec-

tivités décentralisées sont aussi 
corrompues que les autorités 
politiques nationales mais autre-
ment et de manière moins visible. 

Les nationalistes xénophobes se 
trompent et nous trompent en dé-
signant à la vindicte populaire des 
groupes «  ethniques  » relégués 
dans les «  quartiers difficiles  ». 
Des quartiers et des régions sont 
abandonnés à l’exploitation po-
litico-mafieuse parce que les 
élites ne croient plus au déve-
loppement économique et à la 
politique du bien-être généralisé. 

La réflexion ne doit pas se faire 
contre les élus locaux – la plu-
part sont honnêtes – mais sur 
les tâches qui devront être assi-
gnées, avec les moyens néces-
saires, au ministère de la Justice 
et au ministère de l’Intérieur 
après la défaite de l’oligarchie. 
Au lieu de monter en spectacle 
la répression contre la petite dé-
linquance qu’on laisse prospérer 
dans les «  quartiers difficiles  », 
il faudra réprimer les complices 
politiques du crime organisé 
aussi durement que les organisa-
tions criminelles.

Pour l’heure, il faut se soucier 
des tâches imbéciles et inutile-
ment dangereuses qui sont assi-
gnées à maints fonctionnaires de 
police mal équipés mais lucides 
et exaspérés. Le ministre de l’In-
térieur – comment s’appelle-t-il, 
déjà  ? – ferait bien de s’inquié-
ter.

Bertrand RENOUVIN

(1) Olivier Norek – « Territoires », Éd. Michel 
Lafon, 400 pages, oct. 2014, prix public : 18,95 €.

(2) Cf. dans Marianne l’entretien d’Olivier 
Norek avec Mathias Destal, http://www.
marianne.net/Comment-les-maires-du-
93-tiennent-leurs-villes_a241886.html

(3) Cf. Pierre Péan – « La République des 
mallettes, Enquête sur la principauté fran-
çaise de non-droit  », Fayard, 484 pages, 
sept. 2011, prix public : 23,40 €. 
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